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PLAN DE LA 
PRÉSENTATION

 Loi 28 : la nécessité d’adapter
nos clauses de conventions 
collectives

 Des outils pour s’adapter à la 
nouvelle réalité

 Des stratégies pour diminuer la 
somme de griefs déjà déposés
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LA LOI 28 : 
DES MODIFICATIONS 

EN LIEN AVEC LA
PROCÉDURE DE 
RÈGLEMENT DES 

GRIEFS

Considérer la médiation avant 
l’arbitrage
Les parties doivent désormais 
considérer la médiation pour résoudre 
les griefs avant de recourir à 
l’arbitrage.

Délais d’arbitrage accéléré : des défis 
importants

Dans la gestion des griefs 

Dans notre capacité à traiter 
efficacement ceux déjà déposés. 

Adapter nos pratiques rapidement
Enjeux techniques et financiers 3
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CLAUSES DE 
CONVENTIONS 
COLLECTIVES À AJUSTER
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I. DÉLAI POUR LE DÉPÔT D’UN GRIEF
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I. DÉLAI POUR 
LE DÉPÔT 

D’UN GRIEF

Loi : oblige maintenant de 
nommer un arbitre dans les 6 mois
du dépôt du grief à défaut de 
quoi le grief est réputé désisté

Recommandation : ALLONGER le 
délai AVANT le dépôt de grief
 Permettre de dégager du 

temps pour faire l’enquête 
préalablement au dépôt du 
grief

 Discuter avec l’employeur 
préalablement au dépôt du 
grief 8



I. DÉLAI POUR 
LE DÉPÔT 

D’UN GRIEF

Recommandation : SUSPENDRE le 
délai AVANT le dépôt du grief
 Obliger les parties à discuter de 

la problématique avant le 
dépôt du grief

 Les discussions entre les parties 
deviennent préalables au 
dépôt du grief

 Convenir d’un nombre minimal 
de discussions
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I. DÉLAI POUR 
LE DÉPÔT 

D’UN GRIEF

Recommandation : tenter 
d’ajuster les libérations syndicales 
pour couvrir les nouveaux besoins 
générés par les enquêtes et les 
préparations d’audition
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EXEMPLE DE 
PROCÉDURE

Suspension de la procédure de grief tant que 
les parties discutent 

Discussions initiées par écrit par l’une ou 
l’autre des parties

La procédure et les délais s’appliquent à partir 
de la signification écrite de l’une des parties 
que les discussions sont terminées

La situation en litige doit avoir été discutée en 
CRT à X reprises avant de pouvoir signifier la fin 
des discussions à l’autre partie 11



II. CLAUSE DE CONTESTATION 
AUTOMATIQUE
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II. CLAUSE DE 
CONTESTATION 
AUTOMATIQUE

Loi : l’arbitrage doit débuter un an après 
le dépôt du grief

Lorsque la condition prévue est remplie, 
un grief est automatiquement présumé 
déposé.
 Entraine systématiquement du travail 

d’enquête
 Entraine systématiquement des coûts 

pour l’ouverture de dossier par l’arbitre
Recommandations : 
 Revoir nos textes
 S’assurer qu’ils sont toujours conformes 

à notre volonté
 S’assurer de la capacité du syndicat de 

faire face au travail et aux coûts 
indirects associés
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III. DÉLAIS D’AMNISTIE & CLAUSE DE 
PÉREMPTION DES MESURES 
DISCIPLINAIRES
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III. DÉLAIS 
D’AMNISTIE & 

CLAUSE DE 
PÉREMPTION 
DES MESURES 

DISCIPLINAIRES

Procédure de grief et d’arbitrage 
est un tout qui se doit d’être 
cohérent.

Recommandation : Revoir les 
délais d’amnistie et de 
péremption des mesures 
disciplinaires
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IV. DIVULGATION DE LA PREUVE
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IV. 
DIVULGATION 
DE LA PREUVE

Loi : obligation de divulguer les 
pièces, la liste des témoins ou tout 
élément de preuve au moins 
30 jours avant le début de 
l’audition.

Recommandation : Négocier une 
divulgation TOTALE de la preuve 
lors du dépôt par l’employeur de 
la mesure disciplinaire ou 
administrative.
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EXEMPLE DE CE 
QUE POURRAIT 
CONTENIR UNE 

TELLE CLAUSE

Lors de la remise d’une mesure 
disciplinaire ou administrative :

- Fournir au syndicat et à la 
personne salariée tous les 
éléments de preuve qui la 
justifie

- Impossibilité pour l’employeur 
d’invoquer en arbitrage des 
éléments de preuve qui n’ont 
pas été transmis au moment de 
la remise de la mesure.
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V. DÉFÉRÉ À L’ARBITRAGE ET 
NOMINATION D’ARBITRE
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V. DÉFÉRÉ À 
L’ARBITRAGE 

ET 
NOMINATION 

D’ARBITRE

Déféré à l’arbitrage versus la 
nomination de l’arbitre : 2 étapes 
distinctes

Recommandation : S’assurer que 
l’étape de la nomination de 
l’arbitre est spécifiquement 
prévue
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VI. DURÉE DES CONVENTIONS 
COLLECTIVES 
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VI. DURÉE DES 
CONVENTIONS 

COLLECTIVES

Chaque négociation est une 
occasion 
 de régler les griefs actifs
 De régler les dossiers 

d’interprétation
 De s’adapter aux changements 

législatifs
 De favoriser de meilleures 

relations de travail

Recommandation : Une 
convention ne devrait idéalement 
pas être d’une durée supérieure à 
4 ans
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S’ADAPTER À LA 
NOUVELLE RÉALITÉ
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IMPACTS SUR 
LES GRIEFS 

DÉJÀ DÉPOSÉS
Le travail résultant de 

la gestion imposée 
par les nouveaux 

délais risque d’avoir 
pour effet de laisser 

de côté les griefs 
existants.

Attention de ne pas 
se retrouver en 
situation où on 
pourrait se faire 

imposer la théorie des 
laches pour un grief 
qui aurait été mis de 

côté trop longtemps… 
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BROSSER LE 
PORTRAIT DES 
GRIEFS DANS 

VOTRE 
SYNDICAT

Planifier le travail

 Établir l’état des lieux dans votre 
syndicat

 Repérer les problématiques 
spécifiques contestées pour 
orienter les interventions

 Organiser et prioriser le travail
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DONNÉES SUR 
LA 

CONVENTION 
COLLECTIVE

Identifiez la date d’échéance de 
votre convention collective

Repérez les fenêtres potentielles 
pour régler des lots de griefs
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IDENTIFIER LE 
NOMBRE ET LA 

NATURE DES 
GRIEFS

Des griefs de même nature 
peuvent révéler une 
problématique particulière qu’il 
pourrait être pertinent de 
chercher à résoudre.

Des interventions ciblées relatives 
à cette problématique pourraient 
être priorisées.
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RECHERCHE 
DE CLAUSES 

DÉJÀ 
EXISTANTES

Objectif : Recenser les clauses déjà 
existantes qui peuvent faciliter la 
déjudiciarisation et le règlement de 
griefs.

 Clauses de discussion préalable 
des mésententes en CRT ou 
comité de griefs

 Clause de gestion des griefs (ex. : 
nombre maximal de griefs à 
déférer en arbitrage)

 Clause de substitution de dossiers 
advenant un règlement ou un 
désistement

 Clause de médiation ou Med-Arb
 Clause d’arbitrage accéléré
 Clause de priorisation de griefs31



LE STATUT 
JURIDIQUE DU 

SYNDICAT

Est-ce que votre syndicat est 
incorporé? Devrait-il l’être?

 L’incorporation des syndicats 
protège ses élus à titre individuel 
d’une possible poursuite pour 
mauvaise représentation

 Le risque de poursuite de ce 
type augmente avec le volume 
d’anciens griefs non traités

 Au besoin, interpellez votre 
personne conseillère afin de 
faire l’analyse d’une telle 
opportunité, le cas échéant 
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INVENTAIRE DES OUTILS 
EXISTANTS
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DES OUTILS 
SONT 

DISPONIBLES 
POUR VOUS 

AIDER

INTERPELLEZ VOTRE PERSONNE 
CONSEILLÈRE

 Registre de griefs

 Calculateur des nouveaux 
délais du Code du travail

 Les services du ministère du 
Travail (gratuit)
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STRATÉGIES POUR 
DIMINUER LA SOMME DE 
GRIEFS DÉJÀ DÉPOSÉS

35



DIMINUER LA 
SOMME DE 

GRIEFS DÉJÀ 
DÉPOSÉS PAR 

LA 
NÉGOCIATION

 Intégrer une lettre d’entente 
spécifique au règlement de 
griefs

 Prévoir des clauses de 
règlement global 

 Identifier les fenêtres de 
renégociation de c.c.
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DIMINUER LA 
SOMME DE 

GRIEFS 
DÉPOSÉS PAR 

LA MÉDIATION

 Med-Arb de façon ciblée pour 
certains types de dossiers

 Demander à l’arbitre de 
transformer la première journée 
d’audience en médiation

37



DIMINUER LA 
SOMME DE 

GRIEFS DÉJÀ 
DÉPOSÉS PAR 
L’ARBITRAGE 

ACCÉLÉRÉ

 Pour les dossiers comportant des 
enjeux secondaires ou des 
mesures avec des fautes de 
moindre gravité
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MERCI!


